


[bookmark: budget]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur les ressources propres: un nouveau départ pour les finances de l’Union, un nouveau départ pour l’Europe
1.	Rapporteurs: José Manuel FERNANDES (PPE/PT) et Valérie HAYER (Renew/FR)
2.	Numéros de référence: 2022/2172 (INI) / A9-0155/2023 / P9_TA(2023)0195
3.	Date d’adoption de la résolution: 10 mai 2023
4.	Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
Le 10 mai 2023, le Parlement européen a adopté une résolution appelant les États membres réunis au sein du Conseil à adopter les nouvelles ressources propres figurant dans la proposition de la Commission du 22 décembre 2021, fondées sur: i) un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (CBAM), ii) le système d’échange de quotas d’émission (SEQE) et iii) les bénéfices réattribués des multinationales (premier pilier de l’OCDE[footnoteRef:2]). Préoccupé par le risque que les nouvelles ressources propres ne soient pas suffisantes pour «couvrir l’ensemble des coûts de remboursement et d’emprunt liés à [NextGenerationEU]», afin d’éviter les coupes dans les politiques et programmes de l’Union existants, il «prie instamment l’ensemble des acteurs de poursuivre leurs efforts pour recenser de nouvelles ressources propres, inédites et de préférence véritables, ainsi que d’autres sources de recettes pour le budget de l’Union». [2:  	Organisation de coopération et de développement économiques] 

Dans sa résolution, le Parlement européen examine plusieurs possibilités de nouvelles ressources propres, et soutient, entre autres, l’imposition des sociétés (BEFIT), une taxe sur l’économie numérique, une taxe sur les cryptomonnaies, une taxe sur les transactions financières (TTF), un «mécanisme d’ajustement équitable aux frontières» de l’UE, et voit un potentiel important dans toutes les ressources propres fondées sur les statistiques. Concernant ces dernières, la résolution propose une ressource propre fondée sur les statistiques concernant les biodéchets, qui encouragerait la réutilisation des biodéchets, et une ressource propre fondée sur l’écart salarial entre les hommes et les femmes. La résolution mentionne également des sources de recettes autres que les ressources propres, comme les prélèvements, les redevances prélevées sur les exemptions de visa dans le cadre du système européen d’information et d’autorisation concernant les voyages, les primes sur les émissions excédentaires, les amendes pour infractions aux règles de concurrence et autres droits similaires, ainsi que les produits provenant du prononcé de peines dans des affaires pénales et de la confiscation d’avoirs en cas de non-respect de sanctions de l’Union (par exemple les avoirs russes gelés).
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Le Commission salue la résolution non législative du Parlement européen sur les ressources propres. Elle partage l’avis du Parlement européen selon lequel l’UE et son budget sont confrontés à de multiples défis pour réaliser la transition écologique et numérique, renforcer la résilience et réagir au nouveau contexte géopolitique. La Commission est attachée à respecter l’accord interinstitutionnel (AII) du 16 décembre 2020 conclu avec le Parlement européen et le Conseil et, le 20 juin 2023, elle a proposé un ensemble révisé de nouvelles ressources propres, avec une année d’avance sur le calendrier prévu dans l’AII.
Cet ensemble révisé de nouvelles ressources propres s’appuie sur les propositions initiales de la Commission concernant le MACF, le SEQE et le premier pilier de l’OCDE, présentées en 2021, sur la législation sectorielle adoptée entre-temps concernant le MACF et le SEQE, et il vient juste d’être complété par l’ajout d’une ressource propre supplémentaire.
Un document de travail des services de la Commission (SWD) accompagne la proposition de la Commission sur l’ensemble de ressources de propres du 20 juin 2023. Ce SWD présente l’évolution du volet des recettes du budget de l’Union au cours des dernières années et examine les possibilités de ressources propres, y compris celles proposées par le Parlement européen. L’analyse s’appuie sur trois critères pour évaluer les nouvelles ressources propres potentielles – le potentiel de recettes, la simplicité et la mobilisation rapide des recettes. Conformément à la littérature, ils résument différents éléments à prendre en considération pour élaborer de nouvelles ressources propres de manière optimale, comme la capacité à générer des recettes suffisantes, la facilité d’administration en matière de perception des recettes et la conformité. En outre, la capacité à mettre en œuvre toute nouvelle source de recettes rapidement est un point important qui tient compte de l’interaction avec d’autres actes législatifs et du contexte politique. 
L’analyse couvre l’ensemble des possibilités de ressources propres suggérées par le Parlement européen. Seule la taxe sur l’économie numérique est absente de l’appréciation réalisée dans le SWD, compte tenu des discussions internationales en cours au niveau de l’OCDE. L’UE a toujours considéré que la «solution reposant sur deux piliers pour résoudre les défis fiscaux soulevés par la numérisation de l’économie» de l’OCDE constitue une réforme qui modifie le paradigme du système international de l’imposition des sociétés. Sa mise en œuvre reste une priorité clé dans le domaine de la fiscalité des entreprises pour l’UE et ses États membres. Des progrès considérables ont été accomplis depuis l’accord d’octobre 2021. Certains blocs constitutifs restent maintenant à achever pour ouvrir la voie à la signature imminente de la convention multilatérale. Dans ce contexte, l’UE n’envisagera pas d’autres mesures concernant le secteur numérique tant que le premier pilier de l’OCDE est en préparation ou en place.
Dans l’ensemble, la Commission salue la résolution du Parlement européen. Selon l’analyse des solutions possibles et compte tenu de l’urgence de mettre en place les nouvelles ressources propres, la plupart des solutions suggérées par le Parlement européen ne peuvent être mobilisées à court terme et, de ce fait, pourraient seulement faire l’objet d’un examen plus approfondi à plus long terme. Il reste à voir si certaines d’entre elles seraient techniquement faisables.
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